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PRÉAMBULE 
 

Le Conseil scolaire Viamonde (le Conseil) s’engage à fournir et à maintenir les lieux de travail 
sains et sécuritaires pour les membres de son personnel, ses élèves et ses visiteurs en vue de 
minimiser les risques d’accident ou de maladie qui pourraient y survenir ou en découler.  
 
Pour ce faire, le conseil et le personnel doivent travailler ensemble pour atteindre l’objectif 
visé, qui consiste à réduire les risques d’accident ou de maladie.  
 
Le Conseil et les membres de son personnel se conforment aux exigences des lois et 
règlements fédéraux, provinciaux et municipaux applicables ainsi qu’aux exigences prescrites 
dans la Loi sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents de travail et la Loi 
sur la protection de l’environnement.  
 
RESPONSABILITÉS 
 

Le Conseil est responsable de définir et de mettre en oeuvre des programmes conçus pour 
protéger l’environnement et la santé et la sécurité des membres de son personnel, de ses 
élèves et de ses visiteurs. Les composantes de ces programmes sont jointes à l’annexe A.  
 
1. Membres du personnel 

 
Chaque membre du personnel doit recevoir la formation adéquate attenante à ses tâches afin 
d’assurer la santé et la sécurité.  
 
Chaque membre du personnel a le devoir d’exécuter son travail conformément aux 
règlements fixés par la loi et par les pratiques sécuritaires de travail et de rapporter à sa 
superviseure ou à son superviseur toute condition créant un risque pour la santé et la 
sécurité.  
 
L’engagement de tous les membres du personnel du Conseil envers la santé et la sécurité de 
leur environnement et de leurs lieux de travail est une partie intégrante des activités du 
Conseil, l’objectif final étant de réduire les risques d’accident ou de maladie.  
 
2. Personnel de supervision 
 
Chaque membre du personnel de supervision est responsable de la santé et de la sécurité des 
personnes placées sous son autorité. Chaque membre du personnel de supervision doit 
s’assurer que les personnes placées sous son autorité comprennent et respectent les 
règlements prescrits sur la sécurité et les pratiques de travail sécuritaires. Chaque membre 
du personnel de supervision doit mener une enquête sur tous les risques ou périls dont elle ou 
il prend connaissance et doit apporter les correctifs requis.  
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3. Entrepreneurs 
 

Les entrepreneurs généraux, sous-traitants et fournisseurs exécutant des travaux pour le 
Conseil, acceptent, conformément aux conditions stipulées dans leur contrat, de respecter les 
lois et règlements régissant la santé et la sécurité de l’environnement et des lieux de travail 
ainsi que les politiques et les directives administratives du Conseil à cet effet.  
 
4. Comité mixte central de santé et de sécurité au travail (CMCSST) 
 
Le Conseil appuie et s’engage à faciliter le travail du Comité mixte central de santé et de 
sécurité au travail (CMCSST) et encourage tout le personnel à faire de même.  
 
5. Secteur de l’immobilisation, de l’entretien et de la planification(SIEP) 

 
Le Secteur de l’immobilisation, de l’entretien et de la planification est responsable de 
l’administration des programmes de santé et de sécurité et des procédures mises en place 
pour mettre en œuvre cette politique.  
 
6. Secteur des ressources humaines 

 
Le Secteur des ressources humaines est responsable de la gestion des dossiers d’accidents de 
travail et des programmes de retour au travail des membres du personnel de façon 
sécuritaire.  
 
La politique sur la santé et la sécurité au travail sera revue annuellement par le Conseil.  
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Annexe A 
 
Sans se limiter à la liste ci-jointe, les composantes des programmes et les procédures 
spécifiques à élaborer ou à mettre à jour sont : 
 
 Formation des membres du personnel (nouvel emploi, nouveau travail, nouvel 
 équipement) 
 Inspections des lieux de travail et analyses de risques 
 Analyses et enquêtes des accidents et maladies survenues dans le lieu de travail 
 Accès aux espaces restreints, vides techniques 
 Protection de la machinerie 
 Entretien général 
 Entretien de l’équipement et de l’outillage 
 Équipement de protection 
 Secours et premiers soins 
 Sécurité électrique 
 Prévention des incendies 
 Contrôles d’ingénierie 
 SIMDUT 
 Travaux à haute température 
 Contrôle d’accès aux édifices 
 Sécurité en hauteur. 


